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Introduction	:	cadre	général	
 
Les pays de l’Union Européenne (UE) se sont engagés juridiquement à lutter contre le 
changement climatique en passant à une économie neutre pour le climat, avec zéro émission 
nette de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2050. En décembre 2019, le Conseil européen s’est 
mis d'accord sur cet objectif, la Commission européenne a lancé ensuite le pacte vert pour 
l'Europe. L’objectif précité découle de l’engagement en faveur de l’Accord de Paris (AP), que 
tous les États membres de l'UE ont signé et ratifié. 
 
La neutralité climatique signifie que les émissions de gaz à effet de serre générées par 
l'activité humaine, telles que celles de dioxyde de carbone (CO2) dues à la combustion de 
combustibles fossiles, sont fortement réduites dans l'atmosphère afin d’éviter toute incidence 
sur le système climatique. Les émissions ne pouvant pas être supprimées peuvent être 
compensées par les absorptions de carbone, soit de manière naturelle (puits de carbone), soit 
par des moyens technologiques ou mécaniques. 
 
En 2008, l’objectif de réduction des émissions était de 20 % à 2020 par rapport aux niveaux 
de 1990. En 2020 l’UE a est parvenue à une réduction de 32 %. En 2014, l’UE a marqué son 
accord sur un objectif de réduction des émissions de 40 % pour 2030. Le Règlement 
2021/1119 également appelé « Loi européenne pour le climat » est publié le 30 juin 20211.  
 
Le paquet « Ajustement à l’objectif 55 », comprend plusieurs actes législatifs et établit des 
règles et des mesures visant à atteindre l'objectif de réduction des émissions d'au moins 55 % 
d’ici à 2030, constitue un ensemble majeur de textes législatifs relatifs au climat. Le 
Règlement 2021/1119 est le principal acte législatif du pacte vert, dans la mesure où il impose 
une obligation juridique pour tous les États membres.  
 
En 2023, l’UE a revu à la hausse son ambition concernant l’objectif pour 2030 avec la Loi 
européenne sur le climat. Par cet outil législatif, les Etats membres se sont engagés à réduire 
leurs émissions d’au moins 55 % à 2030. Le Règlement est directement applicable dans tous 
les États membres. 
 
Après avoir publié, en février 2024, la communication intitulée « Objectif climatique de 
l’Europe pour 2040 », la Commission a proposé ce nouvel objectif climatique le 2 juillet 
2025, par voie de modification de la Loi européenne sur le climat (Règlement UE 
2021/1119)2.  
 
En mars 2026, à la suite d’un accord avec le Parlement européen, le Conseil a adopté une 
résolution modifiant le Règlement en introduisant un objectif intermédiaire contraignant 
pour 20403. Par ce nouvel objectif, les Etats membres doivent réduire de 90 % les émissions 
nettes de GES par rapport aux niveaux de 19904. Cet objectif constitue une étape cruciale vers 
la cible à long terme de l’UE : la neutralité climatique à 2050.  
 

                                                
1 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1119 
2  https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2025/12/10/2040-climate-target-council-and-
parliament-agree-on-a-90-emissions-reduction/ 
3  https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2026/03/05/2040-climate-target-council-gives-final-
green-light/ 
4 https://data.consilium.europa.eu/doc/document/PE-5-2026-INIT/fr/pdf 
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La réalisation, au final, d’un bilan zéro émission nette nécessite une transformation majeure 
du modèle économique actuel, la politique climatique s'étend à tous les secteurs 
économiques.  
 
Cela implique également une collaboration et coopération forte entre les Etats membres, 
notamment au niveau des « co-législateurs ». Les différents États membres doivent soit 
appliquer directement les mesures contenues dans les différents dispositifs d’application 
directe (Règlements), soit, également, tout mettre en œuvre pour transposer dans le droit 
interne les mesures prises par la voie de directives, en respectant à la fois les délais de 
transposition et le contenu à minima des directives « harmonisatrices ».  
 
Cela implique d’adapter le droit national à ces nouveaux dispositifs : élaboration, mise en 
cohérence, application, interprétation par les juges lors du contrôle de l’action de 
l’administration et ou des acteurs privés (dans le cas par exemple des directives concernant la 
mise en conformité des entreprises ou les obligations de vigilance, reporting extra-financier 
ou l’élaboration de plans de transition). 
 
Il est également essentiel que les différents États membres, dont la France, soient à jour de la 
transposition en droit interne des différentes directives qui puissent être en lien avec une plus 
grande effectivité des objectifs visés à la loi européenne sur le climat. Cela inclus par exemple 
les dispositifs visant à protéger les consommateurs contre des informations pouvant induire en 
erreur le public sur la neutralité carbone et la transition écologique et climatique.  
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I.	Les	différents	outils	
 

1.1.	La	Loi	climat	européenne	
 
Le huitième programme d’action pour l’environnement, qui encadre l’intervention de l’Union 
européenne sur la période 2021-2030, s’articule autour de six objectifs majeurs. Il prévoit 
notamment une réduction rapide des émissions de gaz à effet de serre, le renforcement des 
capacités d’adaptation au changement climatique, ainsi que la promotion d’une économie du 
bien-être, fondée sur les principes de l’économie circulaire, visant à restituer à la planète 
davantage qu’elle ne prélève. À ces priorités s’ajoutent la poursuite de l’objectif de pollution 
zéro, la préservation de la biodiversité, ainsi que la diminution des pressions exercées sur 
l’environnement et le climat par les modes de production et de consommation. 
 
Au fil des années, l’Union européenne a, par ailleurs, accru l’ambition de ses engagements 
chiffrés. Dans le cadre du Pacte vert, feuille de route environnementale adoptée en 2019, elle 
s’est fixée pour objectif d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050. 

1.1.1.	Caractère	contraignant	
 
Entrée en vigueur en juillet 2021, la loi européenne sur le climat confère une valeur juridique 
contraignante à cette ambition. Elle établit également un objectif intermédiaire de réduction 
nette des émissions de gaz à effet de serre de 55 % d’ici 2030, par rapport aux niveaux de 
1990. Plus récemment, au début du mois de février 2024, la Commission européenne a 
proposé l’instauration d’un nouvel objectif intermédiaire, visant une réduction de 90 % des 
émissions à l’horizon 2040. 

En mars 2026, les institutions de l’Union ont modifié la loi européenne sur le climat pour y 
introduire un nouvel objectif contraignant pour 2040, renforçant le cadre de gouvernance 
climatique de l’Union. Le Conseil de l’Union européenne et le Parlement ont donné leur 
accord final à un amendement visant à fixer un objectif juridiquement contraignant de 
réduction nette de 90 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2040 par rapport aux 
niveaux de 1990. Ceci s’inscrit dans la continuité de l’objectif de neutralité climatique pour 
2050, mais ajoute une étape intermédiaire forte, destinée à fournir aux investisseurs, aux 
entreprises et aux États membres une trajectoire plus prévisible et stricte pour la prochaine 
décennie. 

1.2.2.	Obligation	de	cohérence	

Depuis l’entrée en vigueur de la loi européenne, tous les actes législatifs européens relatifs au 
climat (régulations, directives, budgets carbone nationaux, etc.) doivent être cohérents avec 
ces objectifs contraignants (2030,   2040,   2050). Cela inclut notamment : 

• Les ambitions dans les politiques sectorielles (énergie, transports, industrie, 
agriculture) ;  

• L’intégration dans les plans nationaux pour l’énergie et le climat. 
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1.2.3.	Un	cadre	dynamique		
 
La loi européenne impose un cycle obligatoire de révision, fondé sur des évaluations 
scientifiques et socio-économiques, ce qui rend le cadre climatique évolutif et adaptable. Cela 
signifie que les objectifs peuvent être réajustés ou que des mesures supplémentaires 
(nouvelles taxes, normes ou instruments réglementaires) peuvent être proposées pour corriger 
la trajectoire si l’Union n’est pas en voie de les atteindre. 

Ce fonctionnement marque plusieurs évolutions ayant de conséquences pratiques : 

• Plus grande prévisibilité pour les marchés et investisseurs, puisqu’une étape 
intermédiaire forte (2040) est désormais juridiquement contraignante.  

• Pression accrue sur les cadres sectoriels (énergie, transport, bâtiment), car ils doivent 
plus clairement contribuer à la trajectoire.  

• Place des crédits internationaux clarifiée mais limitée, ce qui favorise des réductions 
domestiques tout en conservant une flexibilité contrôlée.  

L’objectif de neutralité climatique pour 2050 reste inchangé, mais est désormais renforcé par 
l’étape intermédiaire pour 2040. La loi reste un cadre macro-juridique : elle ne dicte pas les 
mesures techniques précises, mais impose que toutes les politiques (incluant marchés carbone, 
normes d’efficacité, etc.) contribuent à atteindre ces objectifs. 

1.2.	Le	SEQUe	
 
Le système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne (SEQE-UE) met en place 
un mécanisme permettant l’échange des droits ou permis d’émission de GES à l’intérieur de 
l’UE. 

1.2.1.	Mise	en	place	du	mécanisme	
 
Les objectifs de réduction des émissions de GES poursuivis par l’Union européenne 
s’appuient notamment sur la mise en place d’un marché des droits d’émission, incarné par le 
SEQE-UE. Institué en 2005, ce dispositif fixe un plafond global aux émissions autorisées au 
sein de l’Union et permet, dans ce cadre, aux acteurs industriels d’acquérir ou de céder des 
quotas en fonction de leurs besoins. 
 
Son élargissement au secteur du transport maritime, ainsi que la création d’un second marché 
carbone couvrant le transport routier et le secteur du bâtiment, figurent parmi les propositions 
formulées en juillet 2021. La réforme de ce mécanisme, de même que l’instauration d’un 
mécanisme d’ajustement carbone aux frontières et la mise en place d’un Fonds social pour le 
climat, ont été définitivement adoptées par le Parlement européen et le Conseil en avril 2023. 
Leur entrée en vigueur s’échelonne dans le temps : la réforme du SEQE-UE doit s’appliquer à 
partir de 2027.  

1.2.2	Articulation	avec	l’Accord	de	Paris	
 
L’articulation entre l’AP et le SEQE-UE ne se limite pas à une simple complémentarité 
fonctionnelle ; elle s’inscrit dans une interaction juridique structurée, à la fois normative, 
comptable et institutionnelle. 
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1.2.2.1.	 Le	 cadre	 juridique	 de	 l’Accord	 de	 Paris	 :	 une	 ouverture	 conditionnée	 aux	
mécanismes	de	marché	
 
L’Accord de Paris repose sur des contributions déterminées au niveau national (CDN) (article 
4), dont la réalisation peut être facilitée par des instruments de marché. À cet égard, l’article 6 
constitue la clef de voûte de l’articulation avec les systèmes d’échange de quotas. 
 
L’article 6§2 reconnaît la possibilité pour les Parties de recourir à des « approches 
coopératives » impliquant des transferts internationaux de résultats d’atténuation (ITMOs). 
Ces échanges supposent des ‘ajustements correspondants’ afin d’éviter le double comptage 
des réductions d’émissions. 
L’article 6 §4 institue un mécanisme centralisé (souvent qualifié de « successeur du MDP » 
du Protocole de Kyoto), placé sous l’autorité d’un organe international, visant à générer des 
crédits carbone certifiés. 
L’article 6 §8 consacre, quant à lui, des approches non fondées sur le marché. 
 
Toutefois, ces dispositions sont facultatives et encadrées par des exigences strictes en matière 
d’intégrité environnementale, de transparence (article 13) et de comptabilisation (article 4 
§13). Les règles opérationnelles adoptées lors de la COP26 (Glasgow) ont précisé ces 
mécanismes, notamment en matière d’ajustements correspondants et de registres. 
 

1.2.2.2.	Le	droit	de	l’Union	européenne	:	un	marché	carbone	juridiquement	autonome		
 
Le SEQE-UE trouve son fondement dans la directive 2003/87/CE, révisée à plusieurs 
reprises, notamment dans le cadre du paquet « Fit for 55 ». Il constitue un système  
contraignant, caractérisé par : 
 

• un plafond d’émissions juridiquement fixé et décroissant (article 9 de la directive) ; 
• une allocation de quotas (gratuite ou par enchères) encadrée ; 
• des obligations de surveillance, de déclaration et de vérification (MRV) harmonisées ; 
• un régime de sanctions en cas de non-conformité. 

 
Sur le plan juridique, le SEQE-UE est en principe fermé aux crédits internationaux depuis la 
phase IV (2021-2030), rompant avec la période antérieure où des crédits issus du MDP et de 
la MOC pouvaient être utilisés. Cette évolution traduit une volonté explicite de renforcer 
l’intégrité environnementale et de privilégier les réductions domestiques. Toutefois les 
dernières évolutions à l’issue de la modification de la loi européenne sur le climat ouvrent la 
possibilité d’ouvrir le système aux crédits internationaux. 
 

1.2.2.3.	L’articulation	normative	:	entre	compatibilité	et	cloisonnement	
 
L’articulation entre les deux ordres juridiques repose sur une logique ambivalente. D’une part, 
le SEQE-UE constitue un instrument de mise en œuvre interne des engagements pris par 
l’Union au titre de l’Accord de Paris. En vertu de l’article 4 de l’AP, l’UE (en tant que Partie) 
doit atteindre ses objectifs de réduction, et le marché carbone en est l’un des principaux 
vecteurs. Le règlement (UE) 2018/842 (partage de l’effort) et le règlement (UE) 2018/841 
(UTCATF) complètent ce dispositif. D’autre part, l’UE a fait le choix d’un cloisonnement 
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relatif vis-à-vis des mécanismes internationaux de l’article 6. En refusant, à ce stade, 
l’intégration des ITMOs ou des crédits issus du mécanisme de l’article 6 §4 dans le SEQE-
UE, elle évite : 

• les risques de double comptage ; 
• une dilution du signal-prix du carbone ; 
• une dépendance excessive à des réductions d’émissions réalisées hors de son territoire. 

 
Ce choix est juridiquement cohérent avec l’exigence d’« intégrité environnementale » posée 
par l’Accord de Paris lui-même. 
 

1.2.2.4.	Les	enjeux	de	comptabilisation	et	de	compatibilité	future	
 
La question centrale de l’articulation réside dans la comptabilité carbone. Si l’UE devait, à 
l’avenir, recourir aux ITMOs, elle serait tenue d’opérer des ajustements correspondants dans 
ses inventaires d’émissions, conformément à l’article 6 §2. Cela impliquerait une adaptation 
du droit dérivé européen, notamment des règles de comptabilisation des émissions et des 
quotas. 
 
En outre, des perspectives d’interopérabilité entre marchés carbone pourraient émerger. 
L’article 25 de la directive 2003/87/CE prévoit déjà la possibilité de lier le SEQE-UE à 
d’autres systèmes d’échange, sous réserve de compatibilité. Toutefois, une telle 
interconnexion avec des mécanismes relevant de l’Accord de Paris supposerait une 
convergence approfondie des standards (MRV, gouvernance, intégrité environnementale). 
 

1.2.2.5.	Une	articulation	évolutive	et	stratégique	
 
L’articulation entre l’Accord de Paris et le SEQE-UE se caractérise par une tension 
structurante : intégration fonctionnelle, dans la mesure où le marché européen permet de 
concrétiser les engagements internationaux ; et une autonomie juridique, l’Union conservant 
un haut niveau d’exigence normative et un contrôle étroit de son instrument. 
 
Cette configuration pourrait évoluer à mesure que les mécanismes de l’article 6 se stabilisent 
et gagnent en crédibilité. L’enjeu sera alors de concilier ouverture internationale et maintien 
de l’intégrité environnementale, condition essentielle de l’efficacité des marchés carbone. 

1.3.	Mécanisme	d’ajustement		
 
Présenté en juillet 2021, le paquet législatif « Fit for 55 » regroupe un ensemble de 
propositions formulées par la Commission européenne en vue d’atteindre une réduction des 
émissions de gaz à effet de serre de 55 % d’ici à 2030, par rapport aux niveaux de 1990. 
Parmi les mesures emblématiques qu’il comprend figurent notamment l’instauration d’un 
mécanisme d’ajustement carbone aux frontières -souvent assimilé à une forme de tarification 
carbone appliquée aux importations en provenance de pays tiers- ainsi que l’interdiction de la 
vente de véhicules neufs à motorisation essence et diesel à compter de 2035. Le mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières est déjà partiellement en vigueur depuis le 1er octobre 
2023, tandis que le Fonds social pour le climat sera opérationnel en 2026. 
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1.4.	Aides	d’Etat	pour	le	soutien	des	énergies	renouvelables	
 
La régulation européenne des aides d’État au développement des énergies renouvelables 
s’inscrit dans une logique globale de transition écologique et de décarbonation, combinant 
contrôle concurrentiel, incitation à l’investissement vert et alignement sur des critères de 
durabilité précis. 
 

1.4.1.	Fondement	juridique	et	objectifs	
 
Le cadre juridique repose sur l’article 107§1 du traité sur le fonctionnement de l’UE (TFUE), 
qui interdit les aides d’État susceptibles de fausser la concurrence, tout en prévoyant, à 
l’article 107§3c), des dérogations pour les mesures visant le développement de certaines 
activités, dont la protection de l’environnement et la transition énergétique. Cette base légale 
permet aux États membres de soutenir financièrement la production d’énergies renouvelables, 
tout en préservant l’intégrité du marché intérieur. 
 

1.4.2.	Lignes	directrices	sur	les	aides	d’État	au	climat	et	à	l’énergie	(CEEAG	2022)	
 
Les Lignes directrices concernant les aides d’État au climat, à la protection de 
l’environnement et à l’énergie précisent les conditions de compatibilité des aides. Elles 
imposent que celles-ci : 
 

• poursuivent un objectif d’intérêt commun en cohérence avec le Accord de Paris et le 
Pacte vert pour l’Europe ; 

• produisent un effet incitatif en déclenchant des investissements qui n’auraient pas été 
réalisés sans le soutien ; 

• soient proportionnées au minimum nécessaire et attribuées via des mécanismes 
compétitifs (appels d’offres, contrats pour différence) ; 

• limitent les distorsions de concurrence. 
 

1.4.3.	Règlement	général	d’exemption	par	catégorie	(RGEC)	
 
Le Règlement général d’exemption par catégorie permet aux États membres de déployer 
certaines aides sans notification préalable, couvrant les investissements dans la production 
d’énergie renouvelable, le stockage d’énergie, et la décarbonation industrielle. Cette 
procédure simplifiée vise à accélérer la transition énergétique tout en assurant un contrôle 
minimal de la Commission européenne. 
 

1.4.4.	Intégration	du	Règlement	Taxonomie	(UE	2020/852)	
 
La régulation européenne actuelle intègre explicitement les critères de la Taxonomie 
européenne des activités durables : 
 

• seules les activités considérées comme durables selon la taxonomie peuvent bénéficier 
d’aides prioritaires ; 
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• les investissements doivent contribuer à l’atténuation du changement climatique et ne 
pas causer de préjudice significatif à d’autres objectifs environnementaux 
(biodiversité, eau, pollution, économie circulaire) ; 

• les États membres doivent démontrer la compatibilité des aides avec ces critères à 
travers des indicateurs précis de performance environnementale. 

 
Cette intégration renforce la cohérence entre les aides publiques, les objectifs de neutralité 
climatique fixés par la Loi européenne sur le climat (révisée en 2026) et la stratégie de 
transition bas-carbone. 
 

1.4.5.	Flexibilité	et	cadres	temporaires	
 
Pour accélérer le déploiement des énergies renouvelables et faire face à la concurrence 
internationale, la Commission européenne permet également, dans des cadres temporaires, 
des aides plus rapides ou plus importantes, tout en respectant les conditions du RGEC et de la 
Taxonomie. Ces instruments concernent notamment le soutien aux technologies stratégiques 
(hydrogène, batteries, énergies renouvelables) et les investissements à fort impact climatique. 
 

1.4.6.	Articulation	avec	la	politique	de	cohésion	et	la	solidarité	européenne	
 
Dans le même esprit, la politique de cohésion utilise ces instruments pour soutenir la 
transformation économique des territoires. Le Fonds européen de développement régional 
(FEDER) participe à la mutation vers une économie bas-carbone, tandis que le Fonds pour 
une transition juste (FTJ), mis en place pour la période 2021-2027, vise à atténuer les impacts 
économiques et sociaux de la transition énergétique, notamment dans les régions dépendantes 
des énergies fossiles. Par ailleurs, le Fonds de solidarité de l’UE fournit une assistance en cas 
de crises environnementales majeures, et l’Union agit au niveau international dans le cadre de 
l’aide au développement, dont elle est le premier donneur mondial. 
 
Cette approche intégrée garantit que les aides d’État soutiennent efficacement la transition 
énergétique, tout en préservant l’intégrité du marché intérieur et la crédibilité 
environnementale de l’Union européenne. 
 

1.5.	Labels		
 
La politique européenne des labels verts repose sur une logique d’incitation crédible et 
vérifiable des flux financiers vers des activités réellement climatiquement durables. 
L’efficacité du dispositif tient à sa combinaison de critères techniques stricts, de mécanismes 
de contrôle et de reporting, et d’une articulation directe avec les objectifs climatiques 
européens. 

1.5.1.	Taxonomie	et	robustesse	des	critères	
 
Le Règlement Taxonomie constitue le pilier central de l’effectivité : seules les activités 
répondant aux critères de contribution substantielle à la mitigation ou à l’adaptation au climat, 
tout en respectant le principe de non-nuisance significative, peuvent être labellisées. Cette 
approche technique contraint les acteurs financiers à sélectionner des projets réellement 
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alignés sur la transition énergétique, limitant ainsi le risque de blanchissement 
environnemental (greenwashing).  

1.5.1.1.	Controverses	autour	du	Règlement	taxonomie		
 
L’un des épisodes les plus marquants du débat a été l’adoption en 2022 d’un acte délégué 
complétant la taxonomie pour y inclure certaines activités liées au gaz fossile et à l’énergie 
nucléaire, ce qui a suscité une vive controverse : 

• Des ONG environnementales ont contesté cette inclusion, estimant qu’elle contredit 
l’esprit même du règlement taxonomie, qui vise à orienter les capitaux vers des 
activités réellement durables. Elles ont dénoncé un greenwashing du gaz et du 
nucléaire, soulignant l’incompatibilité de ces activités avec des objectifs climatiques 
stricts et des critères scientifiques objectifs.  

• La critique principale portait sur le fait que ces secteurs ne répondraient pas au critère 
de « non-nuisance significative » et pourraient entraver le développement des 
solutions bas-carbone profondes.  

Au-delà du seul débat sur le gaz et le nucléaire, plusieurs acteurs (États membres, industriels, 
ONG) ont saisi la justice pour contester des actes délégués régissant les critères techniques 
d’application de la taxonomie : 

• Une dizaine de recours ont été introduits devant la Cour de justice de l’Union 
européenne, non seulement sur l’inclusion du nucléaire et du gaz, mais aussi sur des 
domaines comme la biomasse énergétique, certains critères des bioénergies, ou encore 
des objectifs relatifs à l’aviation ou au transport maritime, jugés insuffisamment 
stricts, ou au contraire trop restrictifs selon l’intérêt du requérant.  

• Les recours soulevaient aussi des questions de procédure : notamment sur le fait de 
savoir si la Commission avait abusé de ses pouvoirs délégués pour fixer des critères 
d’une portée politique, plutôt que technique, au lieu de laisser ces décisions au 
législateur de l’UE.  

1.5.1.2.	Décisions	de	justice	européenne	
	
1.5.1.2.1.	Arrêts	du	Tribunal	de	l’Union	européenne	–	10	septembre	2025	
 
Le Tribunal de l’UE a rendu plusieurs décisions significatives en septembre 2025 concernant 
ces recours : 
 
Rejet du recours de la République d’Autriche visant à annuler l’acte délégué incluant le gaz et 
le nucléaire dans la taxonomie5. Le Tribunal a considéré que la Commission avait respecté le 
cadre juridique du règlement, au regard de son pouvoir d’adopter des actes délégués et des 
critères techniques.  

                                                
5 Tribunal de l’Union européenne (grande chambre), République d’Autriche c. Commission européenne, Affaire 
T-625/22, 10 septembre 2025. 
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Rejet d’autres recours formés par des ONG contre des actes délégués relatifs à la Taxonomie, 
y compris sur des thématiques techniques comme les bioénergies, l’éolien ou des critères liés 
aux produits chimiques6.  
	
1.5.1.2.2.	Portée	de	ces	décisions	
 
Ces jugements ont montré deux tendances : 
 
D’abord, le contrôle juridictionnel reste limité : le Tribunal a appliqué une norme de révision 
relativement contrainte des actes délégués, vérifiant surtout l’absence d’erreurs manifestes, 
d’évaluation factuelle incorrecte ou d’excès de pouvoir, plutôt que le réexamen politique des 
choix de la Commission.  
 
Ensuite, on observe une confirmation de l’interprétation de la Commission dans plusieurs 
domaines controversés, ce qui en pratique a validé l’inclusion du gaz et du nucléaire dans la 
Taxonomie bien que profondément contestée par certains États et ONG.  

Les contestations montrent néanmoins que la tension ne porte pas seulement sur la liste 
d’activités incluses, mais aussi sur la manière d’évaluer scientifiquement la durabilité, le 
respect des objectifs climatiques et la compatibilité avec les obligations internationales de 
l’UE, notamment l’Accord de Paris.  

La controverse a aussi un impact opérationnel réel : elle influence la perception des 
investisseurs, l’élaboration des politiques internes des banques/institutions financières, et la 
crédibilité de la Taxonomie comme outil de lutte contre le greenwashing. 

1.5.2.	Labels	financiers	
 
Les labels tels que le Green Bond de l’UE ou les fonds labellisés SFDR articles 8 et 9 ne sont 
pas de simples appellations marketing. Leur attribution est conditionnée à : 

• Conformité à la Taxonomie, vérifiée via des indicateurs précis ;  
• Reporting obligatoire et transparent, soumis à contrôle indépendant ;  
• Traçabilité des financements, avec obligation de démontrer l’impact environnemental 

effectif.  
Dans la pratique, ces exigences ont permis d’éliminer de nombreux produits financiers 
revendiquant une durabilité non justifiée, et de concentrer les flux sur les projets à impact 
mesurable. 

1.5.3.	Contrôle	et	mise	en	application	
 
L’effectivité repose sur la supervision conjointe : 

• Autorités nationales et régulateurs financiers (ESMA, banques centrales nationales) 
contrôlent la conformité des produits labellisés ;  

• Audits externes garantissent l’intégrité des informations publiées par les émetteurs et 
gestionnaires de fonds ;  

                                                
6  Tribunal de l’Union européenne (sixième chambre élargie), Fédération environnement durable e.a. c. 
Commission européenne, Affaire T-583/22, 10 septembre 2025. 
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• Sanctions et retrait de label en cas de non-conformité.  
 
Cette structure assure que les labels traduisent réellement des financements vers la transition 
climatique, et non une simple communication environnementale. 

1.5.4.	Articulation	avec	la	politique	climatique	européenne	
 
Les labels verts sont directement opérationnels dans le financement de projets concrets : 
énergies renouvelables, efficacité énergétique, infrastructures bas-carbone. Ils s’articulent 
avec les aides d’État (CEEAG, RGEC) et les instruments européens pour renforcer 
l’alignement des investissements sur la trajectoire de neutralité carbone, telle que définie par 
la loi européenne sur le climat révisée en 2026. 
 
En pratique, l’usage des labels conditionne la mobilisation de capitaux privés et publics : les 
fonds labellisés orientent les investissements vers des projets conformes à la Taxonomie, 
tandis que les aides publiques et subventions bénéficient d’une visibilité renforcée auprès des 
investisseurs. 
 

1.5.5.	Limites	et	défis	d’application	
 
La complexité technique des critères de la Taxonomie peut freiner l’adoption par certains 
acteurs financiers ;  
La vérification externe, bien que robuste, reste hétérogène entre États membres ;  
L’interopérabilité avec des standards internationaux (ex. Green Bond Principles) reste à 
consolider pour maximiser l’impact sur les marchés mondiaux. 

1.6.	Politiques	de	cohésion		
 
La dynamique de « verdissement » s’étend à la politique de cohésion de l’Union européenne.  

1.6.1.	Divers	fonds	
 
Le Fonds européen de développement régional (FEDER) contribue activement à la transition 
vers une économie à faibles émissions de carbone. Par ailleurs, la mise en place du Fonds 
pour une transition juste (FTJ), dans le cadre du budget 2021-2027, vise à atténuer les 
répercussions économiques et sociales de la transition écologique, en particulier dans les 
territoires les plus dépendants des énergies fossiles. 
 
En outre, face aux crises environnementales majeures, telles que les marées noires ou les 
incendies de forêt, l’Union européenne mobilise des instruments de solidarité, notamment par 
l’intermédiaire du Fonds de solidarité de l’Union européenne. Enfin, son action s’étend au-
delà de ses frontières, puisqu’elle intervient auprès des pays tiers dans le cadre de l’aide au 
développement, domaine dans lequel elle demeure le premier donateur à l’échelle mondiale. 

1.6.2.	Aide	aux	pays	en	développement	en	matière	climatique	
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Il ressort de la publication du Conseil réalisée en octobre 2025, en vue de la tenue de la COP 
30, que l’UE et ses États membres sont le principal bailleur de fonds consacrés à l’action 
climatique dans le monde7.  
 
En 2024, la contribution s’est élevée à 31,7 milliards d'euros provenant de sources 
publiques et ils ont mobilisé un montant supplémentaire de 11 milliards d'euros en 
financement privé afin de soutenir les pays en développement dans la lutte contre le 
changement climatique et l'adaptation à ses effets8. Selon les données compilées par la 
Commission européenne, la moitié des fonds publics consacrés à la lutte contre le changement 
climatique et destinés aux pays en développement a été affectée à l'adaptation au changement 
climatique ou à des actions transversales (comportant des initiatives visant à atténuer le 
changement climatique mais aussi à s’y adapter). Le financement fondé sur des subventions 
représente une part importante (près de 50 %) de la contribution publique de l'UE et des États 
membres. Ce financement se fait conformément à l’article 19§ 3 du règlement 
(UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 (dit Règlement 
sur la gouvernance) ainsi qu'à l’article 6 et aux annexes III à V du règlement d’exécution 
(UE) 2020/1208 de la Commission. 
 
Selon les dernières informations sur ce sujet publiées fin 2024, l’UE cherche à élargir 
l’éventail et l’incidence des sources et des instruments financiers et à mobiliser davantage de 
financements privés, en tant qu'outils majeurs pour soutenir l'action climatique au niveau 
international, tout en répondant à l’approche prospective inscrite dans la décision relative au 
nouvel objectif chiffré collectif, adoptée en 2024 par les parties à l’Accord de Paris.  
 
 

                                                
7 Conclusions sur le financement de l'action climatique en vue de la conférence des Nations unies sur les 
changements climatiques de 2025 (COP 30) (Belém, 10-21 novembre 2025),  
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-13732-2025-INIT/fr/pdf  ; Voir aussi, 
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14484-2025-REV-1/en/pdf 
8  https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2025/10/27/council-publishes-2024-international-
climate-finance-figures/ 
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II.	 Les	 directives	 européennes	 relatives	 à	 la	 gouvernance	 des	
entreprises	face	aux	enjeux	environnementaux	et	climatiques	
 

2.1	La	directive	CSRD	:	le	renforcement	du	reporting	de	durabilité	des	entreprises	
 

2.1.1.	Présentation	générale	de	la	CSRD	
 
La directive (UE) 2022/2464 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2022 
relative à la publication d’informations en matière de durabilité9 par les entreprises (Corporate 
Sustainability Reporting Directive - CSRD)10 constitue aujourd’hui le principal instrument 
européen en matière de reporting extra-financier11. Elle modifie la directive comptable 
2013/34/UE et remplace progressivement la directive 2014/95/UE sur la publication 
d’informations non financières (NFRD12). 
La CSRD vise à améliorer la qualité, la comparabilité et la fiabilité des informations publiées 
par les entreprises concernant leurs performances environnementales, sociales et de 
gouvernance (ESG)13. Son champ d’application est significativement plus large que celui de 
la NFRD et couvre désormais un nombre beaucoup plus important d’entreprises, y compris 
certaines entreprises non européennes exerçant une activité substantielle au sein du marché 
intérieur14. 
Les informations de durabilité doivent être intégrées au rapport de gestion, publiées dans un 
format numérique harmonisé et faire l’objet d’une vérification par un organisme tiers 
indépendant15. La directive poursuit ainsi un double objectif : améliorer l’information des 
investisseurs et renforcer la responsabilité des entreprises à l’égard de leurs impacts 
environnementaux et sociaux.  
 

                                                
9 A. Pietrancosta, « Gouvernance d'entreprise et durabilité : les mutations du droit européen des sociétés », 
Revue des sociétés, 2024 
10 Directive 2013/34/UE en ce qui concerne la publication d'informations en matière de durabilité par les 
entreprises (CSRD). 
11 S. Ciacchi, « The Newly-Adopted Corporate Sustainability Due Diligence Directive: An Overview of the 
Lawmaking Process and Analysis of the Final Text », ERA Forum, vol. 25, n° 1, 2024, p.p. 29-48 
12 C. Banet (dir.), The European Green Deal and the Regulation of Sustainable Finance, Oxford University 
Press, 2024 
13 J. Sinnig et D. A. Zetzsche, « The EU's Corporate Sustainability Due Diligence Directive: From Disclosure to 
Mandatory Prevention of Adverse Sustainability Impacts in Supply Chains », European Journal of Risk 
Regulation, vol. 16, 2025, p.p. 628-652, 
14 European Financial Reporting Advisory Group (EFRAG), First Set of ESRS – European Sustainability 
Reporting Standards, Bruxelles, 2023 
C. A. Adams, « Conceptualising the Contemporary Corporate Value Creation Process », Accounting, Auditing & 
Accountability Journal, vol. 30, n° 4, 2017, p.p. 906-931 ; Andreas Rasche, Mette Morsing et Jeremy Moon, 
Corporate Social Responsibility: Strategy, Communication, Governance, Cambridge University Press, 2017 
15 T. Favario, « Le contenu du rapport de durabilité », JCP E – La Semaine Juridique Entreprise et Affaires, n° 
45, 7 novembre 2024, étude 1319, p. 28-33 ; B. Lecourt, « Publication d'informations relatives à la durabilité : 
réforme d'ampleur avec la transposition de la directive "CSRD" », Revue des sociétés, mai 2024, chron., p.p. 
342-348 
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2.1.2.	Le	principe	de	double	matérialité	
 
L’une des innovations majeures de la CSRD réside dans la consécration du principe de « 
double matérialité ». Les entreprises sont tenues d’identifier et de publier : 
-les risques et opportunités que les enjeux de durabilité font peser sur leur situation 
économique et financière (« matérialité financière ») ; 
-les incidences positives ou négatives de leurs activités sur l’environnement et la société (« 
matérialité d’impact »). 
Cette approche conduit à dépasser une conception strictement financière de la gouvernance 
d’entreprise en intégrant les externalités environnementales et climatiques dans les processus 
de décision et de reporting. 
 

2.1.3.	Les	normes	ESRS	et	la	prise	en	compte	du	climat	
 
La mise en œuvre de la CSRD repose sur les European Sustainability Reporting Standards 
(ESRS), élaborées par l’EFRAG et adoptées par la Commission européenne. Ces normes 
imposent notamment la publication d’informations relatives : 
-aux émissions de GES (scopes 1, 2 et 3) ; 
-aux risques physiques et de transition liés au changement climatique ; 
-aux stratégies de décarbonation ; 
-aux plans de transition climatique ; 
-à la biodiversité ; 
-à l’utilisation des ressources naturelles ; 
-aux incidences environnementales des chaînes de valeur. 
Le climat devient ainsi un élément structurant de la gouvernance des entreprises, celles-ci 
devant démontrer leur capacité à identifier, gérer et communiquer les risques liés à la 
transition écologique16. 
 

2.2	 La	 directive	 CSDDD	 :	 l’émergence	 d’un	 devoir	 européen	 de	 vigilance	
environnementale	et	climatique	
 

2.2.1.	L’adoption	de	la	Corporate	Sustainability	Due	Diligence	Directive	
 
La directive (UE) 2024/1760 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 relative au 
devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité (Corporate Sustainability Due 
Diligence Directive - CSDDD17 ou CS3D) marque une étape importante dans l’évolution du 
droit européen de la responsabilité des entreprises18. 

                                                
16 S. Schiller, « Devoir de vigilance, responsabilité des sociétés mères et chaînes de valeur mondiales », Revue 
internationale de la compliance et de l'éthique des affaires, 2024 ; M. Torre-Schaub, compliance 
17 M. Tirel, « Publication de la directive CS3D : consécration du devoir de vigilance européen », Droit des 
sociétés, n° 7, juillet 2024, comm. 101, p. 37-40. 
18 Directive (UE) 2024/1760 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 sur le devoir de vigilance des 
entreprises en matière de durabilité (CSDDD) 
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Inspirée notamment de la loi française du 27 mars 201719 relative au devoir de vigilance, la 
directive impose aux grandes entreprises d’identifier, prévenir, atténuer et, le cas échéant, 
réparer les incidences négatives de leurs activités sur les droits humains et l’environnement20. 
Les obligations de vigilance couvrent non seulement les activités propres de l’entreprise mais 
également celles de ses filiales et de certains partenaires commerciaux au sein de sa chaîne 
d’activités. 
 

2.2.2.	Les	obligations	environnementales	de	vigilance	
 
La directive vise un ensemble d’atteintes environnementales définies par référence à plusieurs 
conventions internationales et textes européens. Les entreprises doivent notamment prévenir 
et réduire les risques liés : 
-à la pollution de l’air, de l’eau et des sols ; 
-à la déforestation ; 
-à la perte de biodiversité ; 
-à la gestion des déchets dangereux ; 
-à la dégradation des écosystèmes ; 
-aux émissions de gaz à effet de serre. 
Afin de satisfaire à ces exigences, les entreprises doivent mettre en place des procédures 
internes de vigilance, réaliser des évaluations régulières des risques et adopter des mesures 
correctives adaptées lorsque des atteintes sont identifiées. 
 

2.2.3.	Les	plans	de	transition	climatique	
 
La directive comporte également une dimension spécifiquement climatique. Les entreprises 
concernées doivent adopter et mettre en œuvre un plan de transition destiné à garantir la 
compatibilité de leur modèle économique avec l’objectif de neutralité climatique de l’Union 
européenne et avec la limitation du réchauffement climatique prévue par l’Accord de Paris. 
Cette obligation contribue à inscrire la question climatique au cœur de la stratégie d’entreprise 
et de la responsabilité des organes de direction. 
 

2.3.	 La	 lutte	 contre	 le	 blanchissement	 environnemental	 (greenwashing)	 :	 vers	 un	
encadrement	renforcé	des	allégations	environnementales	
 

2.3.1	Le	greenwashing	comme	enjeu	de	gouvernance	
 
Le développement de la finance durable et de la consommation responsable s’est accompagné 
d’une multiplication des allégations environnementales formulées par les entreprises21. Le 
                                                
19 Loi n° 2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises 
donneuses d'ordre, JORF n° 0074 du 28 mars 2017 ; M. Torre-Schaub et A. Stevignon, « Devoir de vigilance et 
changement climatique, approches comparées », Revue européenne de la consommation, vol. 3, 2021, p. 317-
397. 
20  M.-A. Frison-Roche, « La vigilance, outil de compliance monumentale », Journal of Regulation & 
Compliance (JoRC), 2023 ; M. Torre-Schaub, « La compliance environnementale et climatique », in M.-A. 
Frison-Roche (dir.), L'Obligation de Compliance, Dalloz, coll. « Régulations & Compliance », 2024 
21 A. Casado Navarro, « Greenwashing as an Unfair Practice: A Critical Analysis of Its Regulation in the 
European Union », Lex Mercatoria Journal, 2025. 
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greenwashing désigne les pratiques consistant à présenter comme écologiques des produits, 
services ou activités dont les performances environnementales sont inexistantes, exagérées ou 
insuffisamment démontrées. Ces pratiques soulèvent des enjeux majeurs de protection des 
consommateurs, de concurrence loyale et de crédibilité des politiques climatiques. 
 

2.3.2.	La	directive	«	Empowering	Consumers	for	the	Green	Transition	»	
 
La directive (UE) 2024/825 du 28 février 202422 visant à donner aux consommateurs les 
moyens d’agir en faveur de la transition écologique modifie la directive 2005/29/CE relative 
aux pratiques commerciales déloyales et la directive 2011/83/UE relative aux droits des 
consommateurs. Elle interdit notamment : 
-les allégations environnementales génériques dépourvues de fondement démontrable ; 
-l’utilisation de labels environnementaux non certifiés ou non reconnus ; 
-certaines déclarations reposant uniquement sur des mécanismes de compensation carbone ; 
-les informations trompeuses relatives à la durabilité ou à la réparabilité des produits. 
Le texte vise à améliorer la fiabilité des informations environnementales mises à la 
disposition des consommateurs et à renforcer la confiance dans les démarches de transition 
écologique. 
 

2.3.3.	Le	projet	de	Green	Claims	Directive	
 
La proposition de directive relative aux allégations écologiques explicites (Green Claims 
Directive) complète ce dispositif. Elle prévoit que toute allégation environnementale 
volontaire devra être : 
-fondée sur des données scientifiques reconnues ; 
-vérifiable ; 
-transparente quant à sa méthodologie ; 
-validée préalablement par un organisme indépendant. 
Ce projet témoigne de la volonté du législateur européen de passer d’un système largement 
fondé sur l’autorégulation à un contrôle juridique plus strict des communications 
environnementales des entreprises. 
 

2.4.	 Les	 réformes	«	Omnibus	 »	 :	 vers	 une	 simplification	du	 cadre	 européen	de	 la	
durabilité	
 

2.4.1.	Les	objectifs	du	paquet	Omnibus	
 
Le 26 février 2025, la Commission européenne a présenté un ensemble de propositions 
législatives regroupées sous l’appellation « Omnibus I »23. Ce paquet vise à réviser plusieurs 

                                                
22 Directive (UE) 2024/825 du Parlement européen et du Conseil du 28 février 2024 visant à donner aux 
consommateurs les moyens d'agir en faveur de la transition écologique grâce à une meilleure protection contre 
les pratiques déloyales et à une meilleure information. 
23 N. de Sadeleer, « The European Green Deal: Greenwashing Compounded by Deregulation (Omnibus Law) or 
a Genuine Paradigm Shift? », European Journal of Risk Regulation, publié en ligne le 9 juin 2025 
 



 21 

textes majeurs du droit européen de la durabilité, notamment la CSRD, la CSDDD, le 
règlement Taxonomie et le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières. 
Selon la Commission, l’objectif est de réduire les coûts administratifs pesant sur les 
entreprises et de renforcer la compétitivité de l’économie européenne dans un contexte 
international marqué par une concurrence accrue. 
Cette initiative marque une inflexion importante après plusieurs années d’expansion continue 
des obligations ESG. 
 

2.4.2.	Les	modifications	envisagées	de	la	CSRD	
 
Les propositions Omnibus prévoient notamment : 
-un relèvement significatif des seuils d’application de la CSRD ; 
-l’exclusion d’une grande partie des entreprises initialement concernées ; 
-la simplification des obligations de reporting ; 
-la suppression de certains projets de normes sectorielles ; 
-le report de plusieurs échéances d’application. 
Ces modifications poursuivent un objectif de réduction de la charge réglementaire mais 
suscitent des interrogations quant à la disponibilité future des données ESG nécessaires aux 
investisseurs, aux établissements financiers et aux autres parties prenantes. 
 

2.4.3.	Les	modifications	envisagées	de	la	CSDDD	
 
La réforme proposée prévoit également un assouplissement de certaines obligations de 
vigilance24. Les principales évolutions concernent : 
-le report du calendrier de mise en œuvre ; 
-le recentrage des obligations sur certains partenaires commerciaux ; 
-la réduction de la fréquence de certaines évaluations ; 
-l’allègement de plusieurs obligations procédurales. 
Selon les partisans de la réforme, ces mesures permettraient d’améliorer la sécurité juridique 
des entreprises et de rendre le dispositif plus opérationnel. 
À l’inverse, de nombreuses organisations non gouvernementales, syndicats et universitaires 
considèrent que ces modifications risquent de réduire l’effectivité du devoir de vigilance en 
limitant la capacité des entreprises à identifier les atteintes environnementales et sociales les 
plus graves au sein de leurs chaînes d’approvisionnement mondialisées. 
 

2.4.4.	Appréciation	critique	
 
Les réformes Omnibus illustrent la tension croissante entre deux objectifs poursuivis par 
l’Union européenne : d’une part, le renforcement de la compétitivité économique des 
entreprises européennes ; de l’autre, la réalisation des objectifs environnementaux et 
climatiques associés à la transition écologique25. 
 

                                                
24 B. Kilimcioğlu, « The French Duty of Vigilance Law: A Reference Guide for the Transposition of the 
Corporate Sustainability Due Diligence Directive », Business Law Review, vol. 43, n° 1, 2025 
25 L. Krämer, EU Environmental Law, 9e éd., Sweet & Maxwell, 2024 
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D’un point de vue juridique, elles témoignent d’une évolution notable du droit européen de la 
durabilité. Toutefois, alors que les textes adoptés entre 2022 et 2024 reposaient sur une 
logique d’extension progressive des obligations de transparence et de vigilance, les réformes 
engagées à partir de 2025 traduisent une volonté de simplification et de rationalisation du 
cadre normatif. 
 
Cette évolution fait l’objet de débats doctrinaux nourris. Certains auteurs estiment que 
l’efficacité du droit de la durabilité dépend avant tout de sa capacité à être mis en œuvre de 
manière proportionnée et réaliste par les entreprises. D’autres considèrent que les allégements 
proposés risquent d’affaiblir la transparence du marché, de réduire la responsabilisation des 
acteurs économiques et de compromettre l’atteinte des objectifs climatiques européens. 
 
Les réformes Omnibus apparaissent ainsi comme un révélateur des tensions qui traversent 
aujourd’hui le droit européen de la gouvernance durable, partagé entre l’ambition 
environnementale initiale des textes ESG et les impératifs de compétitivité économique 
invoqués par les institutions européennes et les acteurs du marché. 
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III.	Dernières	modifications	de	la	loi	européenne	sur	le	climat	
 
Le 5 mars 2026 le Conseil a adopté la Loi européenne sur le climat (Règlement) 
modifiée dans laquelle il est introduit un objectif climatique intermédiaire contraignant pour 
2040 consistant à réduire de 90 % les émissions nettes de gaz à effet de serre (GES) par 
rapport aux niveaux de 1990. Ce nouvel objectif renforce la trajectoire de l'UE vers 
la neutralité climatique d'ici à 2050 dans tous les secteurs de l’économie. 
 
Le Règlement modifié devrait entrer en vigueur vingt jours après sa publication au JOUE et 
s'appliquera directement dans tous les Etats membres, soit le 25 mars. La Commission 
présentera des propositions pertinentes pour mettre en œuvre l’objectif climatique 
contraignant de l’UE à l’horizon 2040.  
 
Le Règlement prévoit également un réexamen de la loi européenne sur le climat tous les deux 
ans. Sur la base des évolutions scientifiques et technologiques, la Commission évaluera la loi 
sur le climat en tenant compte de la compétitivité de l’UE26, des prix de l’énergie, des 
absorptions nettes au niveau de l'UE et de la flexibilité dont disposent les pays de l’UE pour 
recourir à des crédits internationaux de haute qualité en vue d’atteindre leurs objectifs pour 
l’après-2030. 
 
Le texte modifié définit un certain nombre éléments clés que la Commission doit prendre en 
considération lors de l’élaboration de ses propositions législatives pour l’après-2030, en 
mettant l’accent sur la simplification, l’équité sociale, la sécurité énergétique et le coût 
abordable de l’énergie, parallèlement à d’autres priorités. 
 

3.1.	Le	SEQE	et	les	crédits	internationaux	

3.1.1	Possibles	modifications	du	SEQE	
 
L’un des apports majeurs de la révision de 2026 réside dans l’introduction d’une réflexion 
plus explicite sur l’externalisation partielle de la politique climatique européenne, en 
articulation avec l’Accord de Paris. Sans remettre en cause l’autonomie du SEQE-UE, le 
législateur européen pourrait envisager désormais le développement d’accords bilatéraux ou 
plurilatéraux fondés sur l’article 6 §2 (approches coopératives) et une interconnexion 
progressive avec d’autres marchés carbone jugés équivalents. 
 
L’articulation entre l’Accord de Paris et le Système d’échange de quotas d’émission de 
l’Union européenne (SEQE-UE), déjà structurée autour d’un équilibre entre ouverture 
internationale et autonomie normative, doit désormais être réappréciée à la lumière des 
évolutions récentes du droit européen, en particulier la révision intervenue en mars 2026 de la 
loi européenne sur le climat.  
 
La réforme de 2026 accentue la convergence entre le cadre européen et les exigences de 
l’Accord de Paris, notamment en matière de transparence (article 13) et de comptabilisation 
(article 4 §13). 
 

                                                
26 https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-18-2025-INIT/fr/pdf 
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3.1.2.	Crédits	internationaux	
 
Dans la perspective également d’une articulation entre l’AP et le droit de l’UE concernant le 
SEQE, à partir de 2036, il sera possible de recourir à des crédits internationaux de haute 
qualité jusqu'à concurrence de 5 % des émissions nettes de l’UE en 1990 pour apporter une 
contribution adéquate à la réalisation de l’objectif à l’horizon 2040. Si la révision de mars 
2026 confirme, en effet, le principe de non-intégration directe des crédits internationaux 
(ITMOs ou mécanisme de l’article 6 §4) dans le SEQE-UE pour la période actuelle, un 
recours sera néanmoins possible sous certaines conditions. 
 
Concrètement, le recours à ces crédits ne pourra être réalisé que si au moins 85 % de 
réductions d'émissions à l'intérieur de l’UE ont pu être réalisé. Les crédits doivent reposer sur 
des activités crédibles de réduction des émissions de GES dans des pays partenaires, 
conformément à l'Accord de Paris. Le texte actualisé ouvre ainsi davantage la voie à une 
évaluation périodique de la compatibilité entre le SEQE-UE et les mécanismes internationaux, 
en particulier à l’horizon post-2030. Une phase pilote pour la période 2031-2035 peut 
également être établie pour soutenir la mise en place d'un marché des crédits internationaux 
de haute intégrité. 
 
En outre, les co-législateurs introduisent des garanties supplémentaires pour guider la 
Commission dans l'élaboration des futures règles relatives à l'utilisation des crédits 
internationaux dans le cadre de l'architecture climatique pour l'après-2030 afin de garantir 
l'intégrité des crédits. Le cas échéant, la Commission doit envisager de compléter les critères 
énoncés dans l’AP lors de l'établissement des règles applicables aux crédits internationaux. 
 

3.2.	Des	absorptions	permanentes	de	carbone	à	l'échelle	de	l’UE	
 
Il s’agit d’un processus impliquant le captage de dioxyde de carbone dans l'atmosphère et son 
stockage durable afin de compenser les émissions résiduelles difficiles à réduire dans le cadre 
du système d’échange de quotas d'émission de l’UE 
 

3.3.	Une	plus	grande	flexibilité		
 
Cette flexibilité accrue s’appliquera à la fois entre les secteurs et les instruments et au sein de 
ceux-ci, afin de favoriser la réalisation des objectifs d'une manière simple et efficace par 
rapport aux coûts 
 

3.4.	Le	renforcement	du	mécanisme	de	réexamen	
 
Cela comprend une évaluation régulière des progrès accomplis en vue de la réalisation des 
objectifs en matière de compétitivité, de prix de l'énergie et de niveau des absorptions nettes, 
ainsi que par l'obligation pour la Commission de proposer des révisions de la loi sur le climat 
ou des mesures supplémentaires, le cas échéant, afin de renforcer le cadre facilitateur 
 

3.5.	Report	de	date	pour	certains	secteurs	du	SEQE	
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La loi modifiée sur le climat reporte également d'un an, de 2027 à 2028, la date à laquelle le 
système d'échange de quotas d'émission de l’UE pour les secteurs du bâtiment, du transport 
routier et autres secteurs (SEQE 2) deviendra pleinement opérationnel. 
  

3.6.	Remarques	conclusives	sur	cette	section	
En somme, si l’Union européenne conserve une position de « régulateur exigeant », il n’en 
cherche pas moins à concilier la crédibilité environnementale de son marché carbone à la 
conformité aux règles internationales issues de l’AP et à la possibilité, à terme, d’une 
intégration plus poussée dans une architecture mondiale des marchés du carbone. Le droit de 
l’UE est également tiraillé entre une exigence de hauts standards de protection 
environnementale et climatique et un besoin pressant de compétitivité dans un marché global 
et mondial. Enfin, le droit de l’UE, qui se veut harmonisant et harmonisé, n’en connaît pas 
moins de difficultés sur ce plan précisément de par les difficultés et complexités que 
l’harmonisation des droits internes implique pour les États membres. 
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IV.	 Les	 enjeux	 de	 la	 transposition	 en	 droit	 français	 des	 directives	
européennes	de	durabilité	

4.1	Les	enjeux	de	la	transposition	:	une	restructuration	du	droit	des	sociétés	et	de	la	
gouvernance	
La transposition en droit français des directives européennes relatives à la durabilité, 
notamment la directive (UE) 2022/2464 du 14 décembre 2022 (CSRD), la directive (UE) 
2024/1760 du 13 juin 2024 (CSDDD) et la directive (UE) 2024/825 modifiant les 
directives 2005/29/CE et 2011/83/UE pour donner aux consommateurs les moyens d’agir en 
faveur de la transition verte grâce à une meilleure protection contre les pratiques déloyales et 
grâce à une meilleure information, conduit à une restructuration profonde du droit des sociétés 
et de la gouvernance d’entreprise27. 
L’enjeu principal réside dans l’intégration des considérations environnementales et 
climatiques au cœur de la prise de décision des entreprises. La CSRD impose un reporting de 
durabilité fondé sur la double matérialité, tandis que la CSDDD introduit un véritable devoir 
de vigilance européen couvrant les chaînes de valeur. Parallèlement, le droit de la 
consommation est mobilisé pour encadrer les pratiques de communication environnementale 
afin de lutter contre le blanchissement environnemental (greenwashing). 
La transposition française (ordonnance n° 2023-1142 du 6 décembre 2023 et décret n° 2023-
1394 du 30 décembre 2023 pour la CSRD) traduit ainsi une mutation systémique : la 
durabilité devient un élément structurant de la gouvernance des sociétés, au même titre que 
les considérations financières et comptables. 

4.2.	 L’importance	 de	 la	 transposition	 :	 vers	 une	 gouvernance	 européenne	 de	 la	
durabilité	
 
L’importance de la transposition tient à la construction progressive d’un cadre juridique 
européen unifié de la gouvernance durable des entreprises. 
 
D’abord, la CSRD permet l’harmonisation du reporting extra-financier grâce aux normes 
ESRS, assurant une comparabilité des données ESG à l’échelle européenne. Elle renforce la 
transparence des entreprises et répond aux besoins des investisseurs et des régulateurs. 
 
Ensuite, la CSDDD introduit une logique de prévention des risques environnementaux et 
sociaux dans les chaînes de valeur mondialisées, en imposant aux entreprises une obligation 
de vigilance et, dans certains cas, des plans de transition climatique alignés sur l’Accord de 
Paris. 
 
Enfin, les règles relatives au greenwashing renforcent la crédibilité de la transition écologique 
en encadrant les allégations environnementales et en améliorant la protection des 
consommateurs. 
 
Ainsi, la transposition ne constitue pas seulement un exercice technique : elle participe à la 
construction d’un droit européen de la durabilité fondé sur trois piliers complémentaires : 
                                                
27 ANSA (Association nationale des sociétés par actions), « Transposition de la directive CSRD en droit français 
par l’ordonnance n° 2023-1142 du 6 décembre 2023 », note doctrinale, 7 décembre 2023 ; CRCC Paris, « 
Actualité juridique – Transposition de la CSRD », 23 janvier 2024 
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-transparence (CSRD)  
-prévention (CSDDD)  
-loyauté de l’information (greenwashing)  

4.3.	 Les	 limites	 et	 critiques	 actuelles	 :	 complexité,	 compétitivité	 et	 instabilité	
normative	
 
Malgré son ambition, la transposition des directives de durabilité fait l’objet de critiques 
croissantes. 

4.3.1.	Une	complexité	normative	accrue	
 
La superposition des instruments (CSRD, CSDDD, taxonomie, droit de la consommation) 
entraîne une forte complexification du droit applicable aux entreprises. Cette accumulation 
normative peut fragiliser la lisibilité du cadre juridique et augmenter les coûts de conformité, 
notamment pour les ETI et PME indirectement concernées. 
 

4.3.2.	Un	risque	pour	la	compétitivité	des	entreprises	européennes	
 
La charge de reporting et de vigilance imposée par les directives est régulièrement présentée 
comme un facteur potentiel de perte de compétitivité face aux entreprises situées hors de 
l’Union européenne, soumises à des obligations moins contraignantes. Cette critique alimente 
les débats sur la proportionnalité des exigences ESG. 

4.4.	Une	instabilité	liée	aux	réformes	récentes	(«	Omnibus	»)	
 
Les propositions de révision dites « Omnibus » présentées en 2025 traduisent une volonté de 
simplification du cadre européen de la durabilité. Elles prévoient notamment un relèvement 
des seuils d’application de la CSRD et un allègement du champ du devoir de vigilance. Cette 
évolution révèle une tension structurelle entre deux objectifs : l’ambition normative initiale de 
la transition écologique et les impératifs de simplification, de compétitivité et de sécurité 
juridique.  

4.5.	Une	efficacité	encore	discutée	
 
La doctrine souligne que l’efficacité réelle du dispositif dépendra de sa mise en œuvre 
pratique : qualité des données ESG, capacité de contrôle des autorités, et articulation entre les 
différents instruments européens. Le risque est celui d’un écart entre ambition normative et 
effectivité juridique. 

4.6.	Points	de	réflexion	et	discussion	
 
La transposition en droit français des directives européennes de durabilité constitue une 
transformation majeure du droit des sociétés, reposant sur une logique de gouvernance par la 
transparence, la prévention des risques et la responsabilisation des entreprises. Toutefois, cette 
dynamique s’accompagne de critiques importantes tenant à la complexité du dispositif, aux 
enjeux de compétitivité et à l’instabilité normative récente, illustrée notamment par les 
réformes « Omnibus ». 
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V.	Impacts	sur	le	droit	français	et	la	suite	des	politiques	climatiques	
et	de	transition	énergétique	

 

5.1.	Cadre	général		

Rappelons que la France dispose déjà d’un cadre national, la loi n° 2019-1147 du 8 novembre 
2019 relative à l’énergie et au climat (LTECV) qui fixe la neutralité carbone pour 2050, avec 
des objectifs intermédiaires. Les objectifs français 2030 et 2040 sont révisés pour rester 
cohérents avec le droit européen. La modification de 2026 oblige donc la France à ajuster sa 
trajectoire nationale pour atteindre l’objectif de -90 % à l’horizon 2040.  

Rappelons aussi que conformément à l’article 288 TFUE, les règlements européens ont effet 
direct et s’appliquent intégralement dans les États membres, sans nécessiter de transposition.  

Le droit français doit donc être interprété et appliqué en cohérence avec le Règlement modifié 
2021/1119. Cela implique notamment qu’il devra y avoir un ajustement des Plans nationaux 
intégrés énergie-climat (PNEC). Cela entrainera aussi une révision des stratégies sectorielles 
(transport, industrie, agriculture, bâtiment) pour garantir que chaque secteur contribue à la 
trajectoire européenne. Enfin, la modification du Règlement aura pour conséquence une 
adaptation des programmes de financement et aides publiques, notamment les fonds liés à la 
transition énergétique (Fonds chaleur, aides pour les rénovations énergétiques, etc.). 

Pourront également être impactés :  

·  Le marché du carbone : les quotas et la trajectoire nationale doivent être alignés sur les 
objectifs européens 2040.  
·  La fiscalité environnementale avec une révision possible des taxes carbone, bonus/malus 
pour véhicules, aides à l’énergie renouvelable.  
·  Les labels et normes de conformité.  Dans ce sens, les critères français pour la durabilité 
(labels, certifications, aides aux énergies renouvelables) doivent s’articuler avec la Taxonomie 
et les objectifs européens. 
 
De ce fait, le principe d’articulation devra être appliqué dans le sens d’une primauté du 
règlement européen. Il en découle que toute loi ou règlement français doit être interprété et 
appliqué de manière compatible avec le droit de l’UE. La cohérence de la trajectoire devra 
être vérifiée puisque les objectifs français doivent refléter les jalons européens 2030, 2040 et 
2050. De même, les mécanismes de mise en œuvre devront être réajustés tels les instruments 
financiers, les programmes sectoriels et le reporting national pour assurer les objectifs 
européens. Enfin, la supervision du respect de ces objectifs est nécessaire car la Commission 
européenne peut contrôler l’application des objectifs de 2026 pour s’assurer de la conformité. 
C’est par exemple le cas avec le retard de la transposition de la directive UE 2024/825 portant 
diverses dispositions en matière d’adaptation au droit de l’UE en matière économique, 
financière, environnementale, énergétique, d’information, de transport, santé, agriculture et 
pêche. La discussion sur ce projet de loi a pris du retard et est même suspendue présentement, 
en attente d’une première lecture à l’Assemblée nationale. De ce fait, la France s’est vue 
admonestée récemment (28 mai 2026)  au motif de ne pas avoir encore communiqué à la 
Commission les mesures prises concrètement pour la transposition de la directive. La France 
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n’est toutefois pas le seul E1tat membre dans cette situation puisque 20 autres Etats ont été 
également avertis. 
 

5.2.	Impacts	précis	au	regard	des	actuels	conflits	armés	au	Moyen	Orient	

5.2.1.	Prix	de	l’Énergie	
 
Le dernier Conseil de ministres européen qui s’est tenu le 19 mars 2026 a exprimé une 
préoccupation particulière sur le conflit au Moyen Orient. Plus particulièrement, au regard de 
l’instabilité économique et de la crise énergétique qu’il génère, le Conseil s’est exprimé dans 
ces termes : « Le Conseil européen invite la Commission à continuer à rendre compte au 
Conseil de l'incidence potentielle pour l'UE de l'évolution récente de la situation du point de 
vue de la sécurité énergétique et des prix de l'énergie28, des chaînes d'approvisionnement et 
des migrations, et à proposer des mesures le cas échéant. Il appelle en outre à une 
coordination au niveau de l'UE, y compris en ce qui concerne les possibles répercussions sur 
la sécurité intérieure »29.  
 
Plus loin, le Conseil a souligné sa préoccupation à ce sujet, en expliquant que : « Les pics 
récents des prix des combustibles fossiles importés témoignent du fait que la transition 
énergétique reste la stratégie la plus efficace pour parvenir à l'autonomie stratégique de 
l'Europe, renforcer la résilience, faire baisser les prix de l'énergie de manière structurelle, et 
fournir l'énergie propre, abondante et locale nécessaire pour alimenter l'économie de 
demain. Il est essentiel d'accélérer le déploiement et l'intégration des énergies issues de 
sources renouvelables et à faible émission de carbone ainsi que du stockage de l'énergie afin 
de réduire la dépendance à l'égard de marchés des combustibles fossiles volatils et 
d'améliorer la sécurité d'approvisionnement.  
 
Dans le même temps, il convient d'apporter des solutions ciblées à court terme pour garantir 
une énergie abordable, qui tiennent compte de la neutralité technologique et de la situation 
propre à chaque État membre, de l'exposition particulière de certains secteurs industriels au 
risque de délocalisation, et de la nécessité d'améliorer les conditions pour les secteurs 
innovants à forte intensité énergétique, sans compromettre la prévisibilité et l'égalité des 
conditions de concurrence »30. 
 
Le Conseil s’est exprimé de manière encore plus précise sur la nécessité d’affronter la hausse 
des prix de l’énergie de manière conjointe, en exhortant les différents gouvernements et co-
législateurs à apporter une réponse coordonnée et à prendre des actions concrètes pour faire 
baisser les prix de l’énergie :  
 
« Le conflit au Moyen-Orient ayant un impact immédiat sur les prix de l'énergie31 pour les 
entreprises et les citoyens européens, le Conseil européen souligne la nécessité d'une réponse 
coordonnée. 41. À cette fin, le Conseil européen:  
 a) invite la Commission à présenter sans tarder une boîte à outils proposant des mesures 
temporaires ciblées pour faire face aux pics récents des prix des combustibles fossiles 
importés découlant de la crise au Moyen-Orient;  
                                                
28 Souligné par nous. 
29 https://www.consilium.europa.eu/media/y1vdyhkz/fr-20260319-european-council-conclusions.pdf 
30 Ibid., points 38 et 39. 
31 Souligné par nous. 
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b) demande à la Commission, à la lumière de la récente lettre de sa présidente, y compris en 
ce qui concerne l'intention d'accroître la réserve de stabilité du marché, de présenter 
d'urgence des mesures ciblées – pour toutes les composantes des prix de l'électricité32 – en 
vue d'actions concrètes pour faire baisser les prix de l'électricité et remédier à la volatilité 
excessive à court terme, y compris pour les secteurs à forte intensité énergétique, en tenant 
compte des différentes situations dans lesquelles se trouvent les États membres.  
 
Dans ce contexte, la Commission a été également invitée à « travailler étroitement avec les 
États membres pour concevoir des mesures nationales temporaires et ciblées en vue 
d'atténuer les effets significatifs des combustibles33 et des composantes connexes des coûts sur 
les coûts de production de l'électricité, ainsi que les effets de toutes les autres composantes 
des coûts, comme indiqué dans la lettre, tout en préservant les signaux d'investissement à 
long terme et en soutenant l'accélération de la production d'énergie issue de sources 
renouvelables et à faible émission de carbone, ainsi qu'en garantissant des conditions de 
concurrence équitables dans le marché intérieur »34.  
 
En outre, le Conseil souhaite que la Commission présente, au plus tard en juillet 2026, une 
révision du système d'échange de quotas d'émission (SEQE), « en vue de réduire la volatilité 
du prix du carbone et d'atténuer ses effets sur les prix de l'électricité35, y compris les coûts 
connexes des chaînes d'approvisionnement, et sur la réorientation des activités, tout en 
préservant le rôle essentiel que joue le SEQE dans la transition climatique et énergétique au 
moyen d'un signal de prix fondé sur le marché pour les émissions de carbone, qui stimule 
l'investissement et l'innovation »36.  
 
Egalement et concernant le renforcement de structures énergétiques, le Conseil : « appelle les 
co-législateurs à se mettre d'accord, en 2026, sur un train de mesures ambitieux concernant 
les réseaux afin de mettre en place rapidement l'infrastructure nécessaire37, de garantir sa 
protection et sa résilience et de renforcer les interconnexions, aux niveaux national et 
transeuropéen, notamment en rationalisant et en accélérant les procédures d'octroi de 
permis, contribuant de la sorte à un marché de l'énergie intégré et plus robuste, tout en 
définissant une approche flexible du revenu de congestion national provenant des zones 
internes de dépôt des offres qui tienne compte des circonstances nationales »38.  
 
Enfin, s’agissant de l’Union de l’énergie, le Conseil « engage les États membres et la 
Commission à accélérer la mise en œuvre du programme de l'union de l'énergie à l'horizon 
203039, afin de permettre rapidement une électrification accrue et abordable »40. 
 

5.2.2.	Renforcer	l’indépendance	énergétique	
 

                                                
32 Souligné par nous. 
33 Souligné par nous. 
34 Ibid. point 41 a) et b). 
35 Souligné par nous. 
36 Ibid., point 41 c). 
37 Souligné par nous. 
38 Ibid. point 41 d). 
39 Souligné par nous. 
40 Ibid. point 41 e). 
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Le Conseil européen a souligné que, pour stimuler la croissance en Europe, il est primordial 
d'orienter les investissements vers les technologies de demain, d'accélérer l'innovation, de 
réaliser des progrès en ce qui concerne les technologies numériques et les infrastructures 
nécessaires, et d'améliorer les conditions propices à une base industrielle durable et 
productive.  
 
Ces efforts devraient être entrepris d'une manière neutre sur le plan technologique et tenir 
compte des besoins des PME.  
« La réduction des dépendances stratégiques et le renforcement du poids géopolitique et 
commercial de l'Europe sont devenus une condition préalable à la résilience41, à la croissance 
et à la création d'emplois »42. 
 
À cet égard, le Conseil « demande aux co-législateurs de convenir, d'ici la fin de 2026, d'un 
règlement relatif à l'accélération des capacités industrielles, sur la base de la proposition de 
la Commission du 4 mars 2026, dans le respect des obligations internationales pertinentes de 
l'Union. Le Conseil européen invite la Commission à présenter de nouvelles propositions en 
ce sens »43. 
 

5.2.3.	Efforts	pour	renforcer	la	Compétitivité	
 
Le même communiqué s’est exprimé ainsi sur la question de la compétitivité et un Marché 
Unique (piliers aussi du Pacte Vert européen) : « Dans le contexte mondial actuel, la 
poursuite de l'objectif de l'Union européenne d'une "économie sociale de marché hautement 
compétitive" exige une détermination renouvelée à stimuler la compétitivité de l'Union, à 
accroître sa résilience et à renforcer son autonomie stratégique44 et sa sécurité économique, 
afin de préserver la prospérité et le modèle social de l'Europe. 28. Aussi, le Conseil européen 
a décidé de lancer un plan intitulé "Une Europe, un marché", à mettre en œuvre si possible en 
2026 et d'ici la fin de 2027 au plus tard. 29. Le Conseil européen invite le Parlement 
européen, le Conseil et la Commission à mettre en œuvre ce plan de toute urgence, 
notamment au regard de la récente lettre de la présidente de la Commission, et procédera 
régulièrement à un examen des progrès accomplis dans tous les volets, en fournissant des 
orientations stratégiques supplémentaires en tant que de besoin »45. 
 

5.2.4.	Maintenir	un	Marché	Unique	
 
Le Conseil européen a souligné dans son communiqué du 19 mars 2026 que : « la poursuite 
de l'approfondissement et de l'intégration du marché unique, dans l'ensemble de ses quatre 
libertés, et sa simplification pour les particuliers et les entreprises, constitue une 
responsabilité partagée urgente de l'ensemble des États membres et des institutions de l'UE. 
Il convient que les entreprises, quelle que soit leur taille, soient libres d'exercer leurs activités 
de manière fluide dans l'ensemble du marché unique et de se développer à plus grande 
échelle pour réaliser tout leur potentiel. L'approche "Un marché", caractérisée par des règles 
harmonisées dans toute l'UE à la place de 27 ensembles de règles nationales, apporte en elle-
                                                
41 Souligné par nous. 
42 Ibid. point 42. 
43 Ibid. point 43. 
44 Souligné par nous. 
45 Ibid., points 27 et s. 
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même une simplification, tout comme le fait la bonne application du principe de 
reconnaissance mutuelle. Cette approche renforcera l'intégrité du marché unique tout en 
garantissant des conditions de concurrence équitables tant à l'intérieur de ses frontières qu'à 
l'échelle mondiale, et améliorera la connectivité ainsi que le niveau de vie des citoyens. 31. À 
cette fin, le Conseil européen invite les États membres et les institutions de l'UE à prévenir et 
lever les obstacles aux quatre libertés, notamment ceux recensés dans la stratégie pour le 
marché unique de la Commission de mai 2025, dans l'objectif de réaliser des progrès 
concrets et tangibles d'ici mars 2027 au plus tard. 32.  
En particulier, le Conseil européen invite à s'atteler aux mesures suivantes avec un haut 
degré de priorité: a) un 28e régime de droit des sociétés, afin d'aider les entreprises 
européennes, en particulier les entreprises innovantes, les PME et les jeunes pousses, à 
exercer leurs activités et à se développer dans l'ensemble du marché unique46, sur une base 
simple et reposant sur le numérique par défaut. Ce régime harmonisé facultatif pour les 
entreprises devrait être approuvé par les co-législateurs d'ici la fin de 2026, sur la base de la 
proposition de la Commission du 18 mars 2026 »47. 
 
Toujours dans la même ligne de poursuite de la compétitivité des entreprises européennes et 
du renforcement d’un marché unique, le Conseil a expliqué qu’il : « invite les États membres 
et la Commission à améliorer dans toute l'Union les conditions pour que les entreprises 
atteignent la dimension nécessaire pour investir, innover et affronter la concurrence au 
niveau mondial48 . Cela comprend le réexamen en cours des lignes directrices sur les 
concentrations, qui devraient continuer à garantir une concurrence effective »49. 
 
Enfin, et dans le but de faciliter la « simplification » des démarches pour les entreprises et de 
agiliser leurs activités, le communique a déclaré : « Dans ce contexte, le Conseil européen:  
 
a) demande instamment aux co-législateurs de maintenir la dynamique de simplification et de 
réduction des charges découlant de la législation existante, notamment en approuvant, avant 
la fin de 2026, l'ensemble des trains de mesures omnibus en suspens50, y compris un train de 
mesures omnibus ambitieux sur l'IA d'ici juillet 2026;  
 
b) invite la Commission à proposer de nouveaux trains de mesures omnibus ainsi que d'autres 
initiatives de simplification, y compris en vue d'accélérer et de rationaliser encore les 
procédures de planification et d'autorisation51;  
 
c) invite la Commission à procéder à un examen réglementaire approfondi de l'acquis de l'UE 
afin d'éliminer les dispositions obsolètes, les chevauchements, les incohérences et les 
redondances52, ce qui peut passer par le retrait de propositions législatives »53. 
 

                                                
46 Souligné par nous. 
47 Ibid., points 30 et s. 
48 Souligné par nous. 
49 Ibid. point 33. 
50 Souligné par nous. 
51 Souligné par nous. 
52 Souligné par nous. 
53 Ibid. point 36. 
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5.3.	Impacts	possibles	sur	les	normatives	françaises	:	Points	de	vigilance	
 
Au regard de ce qui a été présenté dans les sections précédentes (supra), un certain nombre de 
conséquences normatives peuvent en découler dans les mois à venir pour la France. Il 
convient ainsi d’observer les points de vigilance suivants :  

5.3.1.	Point	de	vigilance	1	
 
A propos de la question de l’encouragement à l’investissement, l’innovation et la 
concurrence, un point de vigilance est nécessaire afin que ces prémisses n’aillent pas à 
l’encontre des acquis normatifs, en termes des progrès accomplis pour la protection de 
l’environnement et du climat. A ce propos, et concernant plus précisément la protection des 
consommateurs et du public, les récentes décisions concernant la publicité mensongère 
pratiquée par certaines entreprises à l’égard de leur « neutralité carbone » ne peuvent pas 
devenir une tendance jurisprudentielle minoritaire, au profit d’une quête de concurrence des 
entreprises françaises sur le marché mondial de l’énergie 54 . Dans ce sens d’ailleurs, 
l’ARCOM a été à nouveau saisie, ainsi que le Tribunal judiciaire de Paris pour décider des 
pratiques de certains opérateurs tendant à diffuser des propos mensongers concernant le 
changement climatique. 
 

5.3.2.	Point	de	vigilance	2	
 
Concernant l’indépendance énergétique, le Conseil exhorte les co-législateurs à augmenter les 
capacités industrielles. Un point de vigilance s’impose en France afin que les mesures 
éventuellement prises dans ce sens respectent les normatives sur la prévention des risques 
pour l’environnement et la santé ainsi que la vigilance concernant les impacts sur le système 
climatique et les droits humains. Concrètement, il ne faudrait pas que l’encouragement à 
l’industrialisation conduise à baisser les niveaux de vigilance, alerte et inspection concernant 
les installations classées ou tout type d’exploitation pouvant poser de risques à 
l’environnement et à l’atmosphère.  

5.3.3.	Point	de	vigilance	3	
 
S’agissant de l’approbation des mesures du paquet Omnibus, cela peut avoir une incidence 
grave et directe sur le système climatique, l’environnement et les droits humains. Rappelons 
que le paquet des directives Omnibus baisse les standards de vigilance à l’égard des mesures 
RSE et concernant la protection du climat en allégeant les obligations des entreprises à l’égard 
de leurs plans de vigilance et de leurs plans de transition55. 

5.3.4.	Point	de	vigilance	4	
 
Un point de vigilance important pour le droit français concerne le retard de transposition de la 
directive (UE) 2024/825 dite « Empowering Consumers for the Green Transition », qui 
encadre plus strictement les allégations environnementales et renforce la lutte contre le 

                                                
54 Tribunal judiciaire de Paris, Total Energies, 23 octobre 2025,  n° 22/02955 
55 Tribunal judiciaire de Paris, Total Energies S.E., 18 septembre 2025, n° RG 23/09018 ; Loi n° 2017-399 du 
27 mars 2017 relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre ; Cour 
régionale supérieure de Hamm (Allemagne), Saúl Ananías Luciano Lliuya c. RWE, 28 mai 2025, n° I-5 U 
15/17 ; Kanton Zug, 17 décembre 2025 (publié le 22/12/2025), Holcim, n° A1 2023 9. 
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greenwashing. Ce décalage temporel crée une période d’incertitude juridique, durant laquelle 
les opérateurs économiques et les juridictions nationales doivent continuer à s’appuyer sur le 
droit existant -notamment les dispositions du Code de la consommation relatives aux 
pratiques commerciales trompeuses (articles L. 121-1 et suivants)- sans bénéficier encore de 
l’harmonisation européenne renforcée. Il en résulte un risque d’hétérogénéité des solutions 
jurisprudentielles et de fragmentation des standards d’appréciation des allégations 
environnementales, alors même que les pratiques de communication verte se multiplient et 
deviennent de plus en plus sophistiquées. Cette situation fragilise la sécurité juridique des 
entreprises comme la protection des consommateurs, et pourrait conduire à des divergences 
d’interprétation entre États membres, ce qui va à l’encontre de l’objectif d’unification 
poursuivi par le législateur européen en matière de transition écologique. 

5.3.5.	Point	de	vigilance	5	
 
Concernant les procédures d’autorisation : cela peut entraîner un assouplissement des règles 
applicables aux autorisations d’exploitation, d’ouverture, et de tenue des activités ayant un 
impact environnemental et/ou sur le système climatique. Une vigilance est ainsi de mise sur 
cet aspect, afin que le législateur français ou le juge, ne soient tentés d’autoriser une plus 
grande permissivité concernant les activités ou projets d’infrastructures pouvant avoir un 
impact sur l’environnement et le climat56. 

5.3.6.	Point	de	vigilance	6	
 
S’agissant de la question des crédits internationaux, prônés par la modification du Règlement 
2021/1119 introduite en mars 2026, cela mérite une certaine vigilance dans la mesure où il 
n’existe pas encore de règles uniformisées à ce sujet dans le droit de l’UE ou au niveau 
international. Aussi, au niveau du droit des investissements internationaux, certaines décisions 
émanant des tribunaux d’arbitrage ont pu clarifier certaines règles concernant par exemple les 
prêts internationaux et les règles sur les conditions des investissements. Toutefois il s’agit de 
normes à caractère arbitral et donc privées.  
 
La banque européenne a donné quelques indications à ce sujet, qui reste toutefois peu étudié 
en France. La question de la « finance climatique » envers des pays en développement, reste 
ainsi un sujet devant être creusé à la fois par les organismes financiers français et européens y 
en accord avec la Banque de développement, la Banque mondiale et le FMI.  
 
En France, les règles applicables en matière de finances publiques devraient s’appliquer aux 
crédits internationaux qui seront mis en fonctionnement conformément à ce que dispose le 
Règlement 2021 modifié. Il faudra ainsi rester vigilant quant à leur condition sine qua non : 
qui est celle de ne pas pouvoir venir compenser la réduction d’émissions de GES que dans le 
cas où par ailleurs, une réduction d’au moins 85% a été effectuée par le biais d’autres moyens 
(réduction naturelle par de puits de carbone) ou par de moyens technologiques (en utilisant 
des technologiques sures et probantes). 
                                                
56 Supreme Court of United Kingdom, 2022/0064, 20 juin 2024, R Finch  c. Surrey County Council ; Court of 
Session (Écosse), Shell, 29 janvier 2025, nos P560/22, P967/23, P1158/23 ; voy. M. Torre-schaub, “Shell à 
nouveau retoqué!”, commentaire sous Court of Session 29 janvier 2025, ActuEnvironnement, 24 avril 2025 ; 
Cour suprême (Norv.), arrêt 2025/677-A, Greenpeace Nordic and Nature & Youth c. Energy Ministry, 11 avril 
2025 ; Association européenne de libre-échange (AELE), avis E 18/24 du 21 mai 2025, Norvège c. Greenpeace ; 
Cour eur. dr. h, Greenpeace Nordic et autres c. Norvège, 28 octobre 2025, 34068/21 ; C. Lepage, « Affaire 
Greenpeace Nordic : la CEDH élargit le périmètre des obligations étatiques aux émissions indirectes », Revue 
Energie – Environnement - Infrastructures, n° 1, janvier 2026, p. 30 ;  


